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Les accords
Londres-Paris
sont votés

NOUVELLES
D'ALGÉRIE millerrand sine le terrtir

RATISSAGE
SANS PRECEDENT
PRES DE L'OUENZA
600 ARRESTATIONS

Le plus important « ratissage » de¬
puis le début des événements de l'Au-
rès, indiquent les milieux officiels, s'est
déroulé samedi après-midi au douar
Bayad, près des mines de l'Ouenza, à
135 kilomètres au nord-est de Khen-
chela. Le général Cherrière, commandant
la X* région militaire, assistait en per¬
sonne à cette opération à laquelle ont

pris part 4 bataillons de parachutistes,
un escadron motorisé de spahis, 4 com¬
pagnies de C.R.S., des gendarmes, des
policiers en civil...

Le douard Bayad, sorte d'immense
bidonville, est habité par 12.000 per¬
sonnes dont une partie est employée à
la mine de l'Ouenza à laquelle, on le
sait, M. René Mayer s'intéresse de très
près. C'est parce que les autorités
soupçonnaient la présence d'un groupe
armé que cette action fut décidée.
Les parachutistes et les spahis répar¬

tis sur les huit kilomètres du pourtour,

Les tribunaux ne chôment pas
62 ANNEES DE PRISON
DISTRIBUEES PAR

LE TRIBUNAL DE BATNA
Vingt-huit personnes ont comparu

hier devant le tribunal correctionnel de
Batna. Elles sont originaires des com¬
munes de Khenchela et des douars
Yabous, Xighanimine, Ichmoul, Zala-
tou, Kimmel. Parmi les prévenus se
trouvent des jeunes de 20 ans, des
vieux de 60 ans, la plupart mariés et
pères de familles nombreuses.

Que leur reprochajt-on ? Aux unes
« atteinte \ la sûreté extérieure de
l'Etat », parce qu'on,les avait arrêtées,
au cours d'opérations militaires, à leur
domicile, ou à proximit de leur domi¬
cile. chez des amis Quatre inculpés
étaient également accusés de « déten¬

tion d'armes et munitions de guerre ».
La plupart ont nié les faits qui leur

étaient reprochés.

LOURDES
CONDAMNATIONS
PAR LE TRIBUNAL
CORRECTIONNEL
DE MOSTAGANEM

Accusés d' « atteinte à la sûreté de
l'Etat et de détention d'armes »,
treize étudiants d'une école coranique
ont comparu devant le tribunal correc¬
tionnel de Mostaganem. De lourdes
condamnations ont été prononcées : de
3 à 10 ans de prison, de 2 à 4 millions
d'amendes. Un quatorzième a été re¬
lâché.

Nais la resistance do pedple
algérien s'accroît

SECTEUR DE BISKRA
Dans la secteur de Biskra, une opé¬

ration de « contrôle » s'est déroulée.
Une dizaine de personnes ont été gar¬
dées.
Au douar Ichmoul, 13 personnes ont

été appréhendées. M. Messaoud Tour-
çhe a été tué, il avait demandé récem¬
ment un emploi de goumier.

DANS L'AURES
On signale de nombreuses activités

de patrouilles. Aux environs de Batna,
les corps de MM. Lakhdar Bentaieb,
président de la djemaâ du douar Ouled-
Melouk et son frère Larbi, ont été re¬
trouvés.

LA TRAHISON
NE PAIE PAS !
EN KABYLIE

L'aminé du village d'Agouni-Annich
a été attaqué au douar Makouda. Au
douar N'Kira près de Dra-el-Mizan, un
paysan, M. Slimane ben Mohamed
Bouasker, a été trouvé mort.

FILS TELEPHONIQUES
COUPES A BONE

Dans la nuit du jeudi à vendredi, les
fils téléphoniques des appareils de
M. Laurer, commissaire central et du
capitaine Ciais, commandant la gendar¬
merie, habitant tous deux dans un im¬
meuble de la Médania, ont été coupés.

Une opération policière a été menée,
indique-t-on, dans la forêt de Makouda
en Kabylie. De source officielle, on n'a
pas donné d'autre information à ce
sujet.

DES GENDARMES
ESSUIENT

DES COUPS DE FEU
A AIN-TINN

Au cours d'une patrouille dans la ré¬
gion d'Aïn-Tinn, des gendarmes ont
essuyé des coups de feu. Le combat
s'est engagé avec un groupe armé. Un
homme faisant partie du groupe a été
tué, un autre arrêté.

investirent le douar Bayad. Les CRS,
gendarmes et policiers en civil, divisés
en équipes ont procédé à une « fouille
systématique de tous les gourbis ».
Après vérification des identités, les

« suspects » étaient conduits à un cen¬
tre où ils subissaient une nouvelle
épreuve de vérifications. Les « suspects »
au second degré peut-on dire, étaient
dirigés alors sur un camp d'internement
provisoire où l'autorité judiciaire les pre¬
nait en charge. Finalement, 600 person¬
nes étaient arrêtées, des soupçons d'avoir
aidé ou ravitaillé des hommes armés
pesant sur elles.

Des arrestations massives ont donc
été effectuées alors que les autorités
militaires elles-mêmes précisent que le
nombre des armes retrouvées — de
quelles armes s'agit-il ? — « est moins
important que celui qu'on escomptait ».

OPERATION MILITAIRE
DANS LA REGION
D'AIN-BESSEM

Des forces de l'armée, de la gendar¬
merie et de police ont « opéré » au
douar Errich, près d'Aïn-Bessem. Trente
et une personnes ont été arrêtées, des
armes et des munitions saisies.

DES FORCES
CONSIDERABLES

INVESTISSENT LA PRISON
CIVILE DE BATNA

Hier matin, dès avant huit heures,
des forces considérables de police, com¬
posées essentiellement de CRS ont lit¬
téralement investi la prison civile de
Batna. Plusieurs fusils-mitrailleurs prêts
à tirer étaient en batterie.

ARRESTATIONS
A FELIX-FAURE

Après l'incendie de la nuit du 10 au
1 1 décembre, une trentaine d'arresta¬
tions, dont celles de MM1. Rabah Sebaï,
adjoint au maire et Rabah Mechairi,
conseiller municipal, ont été opérées.
Les personnes appréhendées ont été
transférées dans les prisons de Tizi-
Ouzou et d'Alger. Seul le lieu de dé¬
tention de M. Sebaï demeure inconnu.

A AIN-FAKROUN
CLIMAT DE TERREUR
Une grande indignation règne par¬

mi la population d'Ain-Fakroun (com¬
mune mixte d'Ain-M'Lila). Un ivrogne
notoire aurait déclaré que de l'argent
était collecté pour les « fellaga » et
cette assertion aurait suffi pour faire
dépêcher les agents de la P.R.C. dans
ce centre, lesquels, avec l'aide de la
gendarmerie locale et du garde cham¬
pêtre, ont procédé à des « interroga¬
toires » de personnalités du village.
Après ces « interrogatoires », plu¬
sieurs de ces personnes ont dû se faire
délivrer des certificats médicaux attes¬
tant de nombreux cas d'incapacité de
travail.

travailleurs

continuent la
luttecontre le
réarmement
r
>L fallait s'y attendre. Nous l'avions
laissé prévoir dans le dernier nu¬
méro du Libertaire lorsque nous
écrivions : « Il reste un combat à

mener. Et même si les accords sont
ratifiés à l'Asemblée, nous ne cesse¬
rons de lutter. »

R Egyplepression en
La politique des " Officiers Libres "

(II)

Les militaires ont « évolué » eux
aussi et sont passés d'une démagogie
neutraliste à une attitude nettement pro¬
occidentale. « Militairement, l'Egypte
considère que le seul danger collectif
pour le Proche-Orient est une invasion
soviétique. A tous les points de vue,
l'Egypte sera du côté de l'Occident », a
déclaré le Conseil de la Révolution.
Ces jours derniers, les protestations

du Gouvernement français à propos de
l'appui que le Caire aurait accordé aux
« fellagas » ont eu pour résultat une
réponse fort rassurante du gouverne¬
ment égyptien, et la presse égyptienne
a rapporté avec sympathie l'opinion de
Malik, président de la délégation liba¬
naise et représentant l'ensemble des
pays arabes, après son entrevue avec
Mendès-France à New-York. Malik a
pourtant demandé à tous les pays arabes
« de faire confiance au président du
Conseil français ».

Ainsi, l'Egypte est-elle intégrée au
maximum dans le bloc occidental, tan¬
dis que son régime intérieur est de plus
en plus orienté vers le totalitarisme.

P. PHILIPPE.

(Suite page 2, col. 5.)

Comité de Lutte contre la
Répression Colonialiste
La réunion générale du Conseil

National de Lutte contre la Ré¬
pression Colonialiste se tiendra
le jeudi 6 janvier, au « Pavillon »,
67, Bd de la Villette, ParSs-19 .

— Camarades, la souscription
anticolonialiste continue. N'oubliez
pas les listes de souscription.

Résistance ouvrière au Colonialisme
DEPUIS UN MOIS, LES OUVRIERS DU PORT D'ORAN
(C.G.T.) REFUSENT DE DECHARGER LES NAVIRES

APPORTANT DES ARMES

Les dockers d'Oran unanimes (1.200 ouvriers dont 200 d'origine euro¬
péenne) refusent de décharger les navires qui apportent en Algérie des armes,
ceci conformément à la décision qu'ils ont prise, il y a quelques années.

Les cargos « Sahara », « Campana », or Kabyle » et « Tafna » n'ont
pas été déchargés.

Renouvelant leur geste, lors de la guerre d'Indochine, ils sont décidés
à poursuivre courageusement leur mouvement malgré les pressions, les me¬
naces d'intimidation de la police locale et des C.R.S.

En luttant de cette manière, ils mettent un frein à la répression et ser¬
vent la résistance du peuple algérien contre ses assassins. Que leur action
soit imitée !

Vivent les dockers révolutionnaires d'Oran !

L'Assemblée Algérienne
vote l.SOO millions
pour lu répression
IES « représentants » du peuple algérien à l'Assemblée Algérienne ont voté1.500 millions de crédit pour la création d'une police supplémentaire et

l'organisation de groupes mobiles (nos C.R.S.). Comme il se doit, les pan¬
tins de l'A.A. sont aux ordres et à genoux devant le chef de la Sûreté générale ,

subalterne direct de Mitterrand. Et cela n'a pas traîné, aussitôt les crédits votés,
une nouvelle vague de répression, per¬
quisitions et arrestations, a déferlé sur
l'Algérie.
Cela a débuté par un discours cyni¬

que du Gouverneur général sur le re¬
tour au calme ; et Mitterrand lui-même
avait cru bon d'insister à plusieurs re¬
prises qu'il n'y aurait plus de répres¬
sion.

89 perquisitions ont été opérées en
Algérois et ce bilan a rapporté au Gou¬
verneur général, 72 arrestations, parmi
lesquelles on ne donne que des élus
du M.T.L.D. et des militants.
De source digne de foi, les gros co¬

lons infiltreraient dans les rouages ad¬
ministratifs et policiers leurs hommes
de main, spécialistes en complot. La
secte criminelle de LA MAIN ROUGE
qui sévit il y a peu de temps en Tuni¬
sie et assassina Ferhat Hached serait
en relation directe avec les précités.
Et l'on voudrait tant à Paris, qu'à

Alger que le calme revienne, mais
que font les responsables de cette ré¬
pression, de ces meurtres perpétrés sur
ordre des valets du colonialisme.
La seule réponse que pouvait faire

le peuple algérien, c'était la Résis¬
tance.

II ne pouvait choisir d'autre voie.
Face aux mensonges, aux crimes, il ne
pouvait que par la violence répondre à
la violence.

Sa lutte est notre lutte. Que tous les
travailleurs, que tous les internationa¬
listes lui apportent la solidarité la plus
effective.

Les radios du bloc oriental, depuis
bientôt une quinzaine avaient réduit
considérablement le temps consacré
dans leurs émissions à la campagne
contre les accords de Londres et de
Paris. Et l'annonce de dénonciation
du pacte franco-soviétique avait été
un geste de propagande plus qu'une
menace réelle. Pour Malenkov l'af¬
faire était classée, les partis « com¬
munistes » des pays occidentaux de¬
vant continuer le baroud d'honneur
jusqu'à la dernière minute et d'ail¬
leurs dans l'indifférence générale :
400 personnes à leur « grand mee¬
ting » du mardi 21 (pas interdit ce¬
lui-là) malgré des dizaines de milliers
d'affiches. Voilà à quoi pouvaient
aboutir les campagnes confusionnistes
et d'union sacrée du P.C.F. : à l'in¬
différence générale.
A partir de là, l'attitude du Par¬

lement pouvait être facilement prévue:
les députés de la majorité après des
critiques pour la galerie ont voté la
confiance. Ils diront à leurs électeurs :

« Je me suis opposé au réarmement
allemand mais je ne pouvais briser
les efforts de Mendès-France pour
sauver le pays ». Les députés P.C.. .

argueront de leurs efforts en oubliant
de dire comment ces efforts dans le
sens de la collaboration de classe et
du chauvinisme ont contribué au

triomphe de l'indifférence de l'opi¬
nion. Les M.R.P. et autres tenteront
de se servir de leurs votes « contre »

pour redorer leur blason. Mais tous
savent bien déjà que le corps électo¬
ral ne les jugera pas sur ce point.
D'ailleurs la cuisine parlemen¬

taire a bien fait les choses: à l'avance,
les difficultés, le vote « contre » l'ar¬
ticle 1 et le rattrapage au vote sur la
confiance étaient prévus : un pointage
soigneux et des tractations du gouver¬
nement avec les groupes précèdent
tout vote important. La tranquillité

(Suite page 2, col. 3.)

Les premiers mois de 1955 doivent nous donner
"LeLibertaire"

sur 4 pages !
VOICI uns nouvelle année terminée.Une année durant laquelle il n'est

pas exagéré de dire que la FEDE¬
RATION COMMUNISTE LIBERTAIRE a fait
des progrès foudroyants.
D'un mouvement que tous les ennemis

de la classe ouvrière s'accordaient pour
considérer comme fini et sans danger,
nous avons fait pendant cette année
écoulée le parti révolutionnaire efficace
dont non seulement la bourgeoisie a peur,
mais encore dont les bureaucraties des
grands partis dits « ouvriers » commen¬
cent à mesurer le danger. Le danger, en
effet, c'est la F.C.L., qui défend et pro¬
page les véritables aspirations des tra¬
vailleurs, les aspirations vers la société
communiste libertaire.
Quelle meilleure confirmation pouvait

en être donnée que la répression qui
s'abat systématiquement sur nous ! Le
gouvernement a bien vu le danger, lui !
c'est pour cette raison que Le Libertaire
et ses militants de la F.C.L. ont à faire
face à une répression qui s'amplifie cha¬
que jour. C'est pour cela que les mani¬

festations organisées par la F.C.L. sont
interdites et que des milliers de flics
sont mobilisés, alors que les meetings
platoniques contre le réarmement sont
parfaitement autorisés.
Malgré les pertes d'argent considéra¬

bles occasionnées par la répression, nous
avions caressé l'espoir de faire une exal¬
tante surprise à nos militants et lecteurs :
LE LIS SUR QUATRE PAGES A PARTIR
DU 1er IANVIER ! !
Malheureusement, l'ennemi utilise contre

nous toutes les armes qui sont à sa dis¬
position ! C'est ainsi qu'un sabotage sys¬
tématique de la distribution du Lib dans
les librairies et kiosques a été organisé.
C'est ainsi par exemple que dans une
commune où nous vendions 100 Liber¬

taires chaque semaine, la vente est bru¬
talement tombée à 0, à la suite des évé¬
nements d'Algérie. Inutile de préciser
que Le Libertaire n'avait pas été distribué
dans les kiosques ! !
Ce sont donc en définitive toujours les

questions d'argent qui nous barrent la
route, qui se dressent en {ace de nous
comme un obstacle terrible à franchir.
La solution est simple cependant.
— Il suffit que chaque lecteur qui en

a la possibilité S'ABONNE au Libertaire.
Ainsi, le sabotage deviendra pratique¬
ment IMPOSSIBLE pour les lecteurs habi¬
tuels qui auront régulièrement leur jour¬
nal.
— Il suffit d'augmenter la diffusion

directe, en commandant les journaux

directement à notre siège, 145, quai de
Valmy (paiement des exemplaires ven¬
dus après la vente).
— Il suffit de donner IMMEDIATEMENT

un coup de main au « .Lib », afin que
nous puissions débuter la nouvelle année
sur des bases solides. Pour ceci, il faut
SOUSCRIRE et FAIRE SOUSCRIRE. Cer¬
tains camarades font déjà le maximum,
mais DES MILLIERS d'autres n'ont pas
encore versé. C'est pour cette raison que
nous demandons à tous ceux-ci de faire
un effort. En particulier, aux camarades
qui ont touché une prime de lin d'année,
nous demandons d'en verser une partie
« pour que continue la progression du
Libertaire ». Si Cet appel est entendu,
bientôt nous aurons enfin un « Libertaire »

sur 4 pages, celui que chaque camarade
attend.
— Abonnons-nous !
— Diffusons !
— Souscrivons !

Et « Le Libertaire » vaincra !

Le C.N. de la F.G.l.

La nouvelle vague de
répression en Algérie
COMMUNIQUÉ DU COMITÉ NATIONAL DU M.L.N.A.

u
NE nouvelle vague d'arresta¬
tions frappant le M.T.L.D. a
déferlé sur la France et l'Al¬
gérie. Il s'agit dans cette der¬

nière d'anciens délégués à l'assem¬
blée algérienne et d'élus munici¬
paux.
Ceci est dans l'ordre naturel de

la répression impérialiste et colo¬
nialiste : en frappant le M.T.L.D.,
on manifeste brutalement la vo¬
lonté de s'opposer au peuple algé¬
rien dont il concrétise le mieux les
aspirations vers l'indépendance et
une assemblée souveraine élue.
Les militants de cette organisa¬

tion n'étaient pas plus responsables
des actes de « terrorisme » de la
nuit de la Toussaint signés par
« l'armée de libération » procla¬
mant son indépendance de tous
les partis nationalistes, qu'ils ne
sont responsables de reconstitution
d'association dissoute.
L'impérialisme a des raisons que

la légalité bourgeoise démocratique
ne connaît pas.
Parmi les « délinquants » se

trouve l'un de ceux qui avaient été
arrêtés puis relâchés, « ce qui était
une faute, avait souligné Laquière,
président de l'assemblée algérien¬
ne, si LA CULPABILITE ETAIT
RECONNUE. »

Ainsi, les ultras dont Laquière
fait partie ont l'oreille des néo¬
colonialistes au gouvernement, sur¬
tout que les 15 voix des députés des
départements algériens auront as¬
suré le vote de confiance sur les
accords de Londres.
« On vous accorde une aggrava¬

tion de la répression et vous nous
dépannez sur les accords de Lon¬
dres... » Donnant, donnant et une
bonne saignée dans le genre du
Constantinois, après avoir poussé

le peuple algérien à bout permettra
aux comptes en banque des gros
colons de continuer à s'arrondir
grâce à la misère du sous-proléta¬
riat arabe, et permettra à la France
de continuer à figurer parmi les
grands impérialismes.
La répression englobe les com¬

munistes qui ne représentent en
rien les aspirations populaires et
qui ne sont pour rien dans les der¬
niers événements. A les entendre,
tout le mal provient de la non-ap¬
plication par l'assemblée algérien¬
ne, émanation des gros colons, du
statut de l'Algérie qui recomman¬
dait des élections Libres avec une

représentation française et musul¬
mane égale.
Ils ne peuvent mieux montrer

leur désir de collaboration, avec
Mitterrand et son néo-colonialisme.
La répression contre les commu¬

nistes est un argument convain¬
cant auprès des impérialistes améri¬
cains, surtout quand il s'agit de
maintenir l'Ordre dans une posi¬
tion stratégique de premier plan
comme l'Afrique du Nord.
A la lutte entre ultra-colonialis¬

tes et néo-colonialistes impérialis¬
tes, ou à leur complicité et aux
négociations entre impérialismes, le
peuple algérien allié aux peuples
tunisien et marocain, doit opposer
un seul objectif : l'indépendance
totale, ce qui pour les travailleurs
ouvre la voie de la Révolution so¬
ciale contre toute exploitation et
répression de la part d'une nou¬
velle bourgeoisie.
Mais en attendant toutes les vo¬

lontés doivent se tendre en Algérie
vers la constitution d'un comité
de lutte contre la répression colo¬
nialiste en liaison avec celui qui
s'est déjà constitué en France.
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1X3» Tl'ItTOMII©UIail
Les heures supplémentaires
dans la marine marchande
LES heures supplémentaires ontété majorées de 50 % à la de¬

mande des représentants C.G.T.
et en accord avec les armateurs. Très
bien en apparence.
Mais il faut signaler que beaucoup

de ces derniers s'en sont tirés en don¬
nant l'ordre de réduire les heures
supplémentaires et par ailleurs les
heures supplémentaires que nous fai¬
sions pendant certaines heures de la
journée par exemple de 11 h. à 13 h.

DEVELOPPEMENT
DES METHODES —

MAC CARTHYSTES
AU COMMISSARIAT

A L'ENERGIE ATOMIQUE
Deux employés viennent d'être licen¬

ciés.
Motif : appartiennent ou ont appar¬

tenu à la C.G.T. Ce n'est pas la preT
mière fois que des faits identiques se
produisent.
Malgré ces brimades, la résistance

des travailleurs scientifiques s'affermit.
La presque totalité du personnel a

signé une pétition adressée au prési¬
dent du Conseil et demandant à celui-
'cl de s'opposer à la fabrication de bom¬
bes atomiques.
Signer une pétition est bien, mais in¬

suffisant. Bientôt, il faudra avoir le
courage de refuser de s'associer aux
travaux de mort, quelles que soient les
conséquences de ce refus.
Préparons-nous à la lutte.

(Correspondant C.G.T.)

DOCKERS
Les négociations- au bout d'une se¬

maine, n'ont toujours pas abouti. Com¬
me nous l'avions dit, c'est dans la lut¬
te que l'on obtient de réelles revendi¬
cations.

et_ qui étaient comptées double sont
désormais comptées simples. Ainsi, si
une situation se présente pendant les
heures de repos et que l'emploi de
l'équipage soit nécessaire, cette situa¬
tion se transforme automatiquement
en cas de force majeure. Et ceci
donne une autorité accrue à la mais-
trance.
Inutile de vous dire, camarades, le

mécontentement qui règne en ce mo¬
ment dans la corporation, sauf bien
entendu chez ceux qui sont au for¬
fait d'heures mensuellement.
Les véritables revendications, ce

sont : l'augmentation de la maigre
paye du marin qui est encore de
22.410 francs par mois moins les
2.600 francs pour la caisse invalidité.
La revendication pour une nourriture
et Un logement sains (nous sommes
nourris et souvent couchés (à bord,
comme des cochons), le contrôle
syndical sévère à l'embauche : il y a
actuellement 1.800 marins en chô¬
mage alors que les officiers font em¬
barquer leurs copains oui n'ont jamais
mis les pieds à bord d un navire.
Il faut que le Libertaire soit lu de

plus en plus par les marins, il faut
que grâce à lui revive l'action syndi¬
cale sur les navires.

E. F.,
Correspondant.

VICTOIRE
CHEZ « DUBONNET »

Belle victoire d'unité d'action aux
Etablissements « Dubonnet » à Cha-
renton, ou après huit jours de grève
les travailleurs ont réussi à arracher
une augmentation de 14 fr. de l'heure
avec effet rétroactif du 1er octobre ;
une prime de responsabilité de 250 fr.
par jour pour les chauffeurs livreurs,
et une prime de fin d'année avec enga¬
gement de n'exercer aucune sanction
pour fait de grève.

C. SANCHEZ
(correspondant.)

DANS LE BATIMENT

A propos des Conventions Collectives
a Le Bâtisseur » et a Le Terrassier »,

organes des syndicats du bâtiment, des
Travaux publics et Industries annexes,
nous informent, en menant grand tapage,
de la conclusion des accords nationaux
pour la première partie des conventions
collectives (du bâtiment et des T.P.)
Or, ce qu'ils nous présentent comme

Le prix
GONCOURT-GALLIMARD

« Les Mandarins », de Simone de
Beauvoir a décroché le prix Goncourt,
probablement par association d'idées car
si le roman est loin d'être court, il est,
par contre fichtrement Gon.

En somme c'est un Mandarin-cu.
C'est aussi une crise d'exhibitionnis¬

me : approchez Mesdames et Messieurs,
venez voir nos intellectuels cogiter et
baiser devant vous, venez les voir se pa-
pouiller les scrupules et les nichons, se
titiller la conscience et les fesses. En
public, comme chez soi. Venez, appro¬
chez, il ne vous en coûtera que 900 bal¬
les plus les taxes locales !

Certains prétendent que c'est un ro¬
man à clef, auquel cas Sartre, Camus,
Kcestler, l'auteur, etc... sont plutôt dé-
bectants dans l'intimité et aussi mûrs
politiquement que le pourrait être un
cheval intelligent.

Le grand problème traité dans ce mo¬
nument de 579 pages est celui du ral¬
liement de l'intellectuel au communisme.

Deux temps. D'abord il faut être pour
l'U.R.S.S. ou pour les U.S.A. On n'a
que ce choix, ça ne se discute même
pas, c'est comme ça.

La fine fleur de l'intelligentzia n'a ja¬
mais pensé que l'on pourrait prendre po¬
sition contre les deux régimes.
Il y a des gens qui n'aiment ni les

camps de concentration, ni le capitalis¬
me : des brutes !

Ensuite, il faut être pour l'U.R.S.S.,
c'est l'évidence même : « elle a un mé¬
rite sur les autres formes de socialisme,
celui d'exister ».

Ça raisonne comme ça, quand ça par¬
le comme tout le monde, les intellec¬
tuels. On comprend après cela qu'ils pré¬
fèrent le style pnilosopho-filandreux
qu'au moins personne ne comprend. Ça
évite bien des désillusions.
C'est non seulement d'une connerie

bêlante, mais encore c'est affreusement
mal écrit.

De sempiternels « se ramène »,
« pour de vrai », etc... et des fautes
de syntaxe (1) démontrent que l'auteur
a voulu jouer à l'intellectuelle qui se né¬
glige.

Si ce n'est pas cela, Mme de Beauvoir
ferait mieux de repriser des chaussettes
plutôt que d'écrire.

De toute façon, je crois qu'elle ferait
mieux.

R. CAVAN.

N.B. — La syntaxe, je m'en fous bien,
mais je ne suis ni un littérateur ni le
représentant de crème de la pensée para-
cocoïsante.

une grande victoire de l'unité ouvrière et
de la C.G-T., de quel prix devrons-nous
le payer ?
Est-ce que le minimum des avantages

acquis (5 jours fériés payés et la protec¬
tion des candidats ouvriers...) compense
la LIMITATION et la REGLEMENTA¬
TION du droit de grève par le recours
à une commission d'arbitrage (dite de
conciliation) qui fait perdre à notre arme
la plus redoutable son effet majeur de
surprise et de soudaineté (redoutées par
le patronat qui prend ses précautions à
l'avance) ?
A côté de cela, se trouve une foule de

points primordiaux qui n'ont pas même
été effleurés et ne le seront pas davan¬
tage lors des deuxièmes discussions, tels
que :

1° Une réduction énergique de l'éven¬
tail des salaires et la fixation d'un taux
uniforme de rémunération dans chaque
corporation ;

2° La suppression des zones de sa¬
laire ;

3° Le retour aux 40 h. payées 48 ;
4° Un mois de congés pour tous ;
5° Une retraite pour tous égale au

moins au minimum vital ;
6° Une réglementation énergique du

travail à tâche (sous contrôle du syndi¬
cat) ;

7° Le payement d'indemnités d'intem¬
péries pour les travailleurs des fabriques
de matériaux et de ciments en cas de
chômage hivernal ;

8° Réintégration immédiate des travail¬
leurs licenciés avant le mauvais temps ou
leur indemnisation pendant les intempé¬
ries.
De plus spécifiquement pour les Nords-

Africains qui travaillent en France.
10 Parité des salaires avec les uvriers

français ;

2° Parité des Allocations familiales et
des prestations de Sécurité sociale avec,
les taux pratiqués en France ;

3° Le droit de cumul sur deux ans de
leurs indemnités de congés payés afin de
leur faciliter leur départ en Algérie.
Camarades, rappelez-vous qu'il est pos¬

sible d'arracher cela de vive force
(exemple des camarades du livre) par une
action revendicative généralisée dans la
profession jusqu'à satisfaction complète
de nos revendications.

Pour l'Intergroupe du Bâtiment
et des T.P.
J. TOURY.

Grève
à l'Entreprise
DECHÏRON

A l'Entreprise Dechiron les 350 ou¬
vriers se sont mis en grève il y a quel¬
ques temps pour une augmentation de
30 %. Grève qui se termina malheu¬
reusement par le renvoi de ces 350 ou¬
vriers.
Loin d'apporter l'appui du syndicat

Q.G.T. des terrassiers parisiens les
bonzes de celui-ci critiquent ouverte¬
ment l'action de ces camarades :
« L'augmentation était trop forte, les
ouvriers étaient impolis avec le pa¬
tron, il fallait attendre les conven¬
tions collectives ! ».
Et bien non ! Pas d'accords avec

vous, les bonzes réformistes. Nous,
communistes révolutionnaires, approu¬
vons totalement l'action des terras¬
siers de chez Dechiron et celle de leur
délégué Masset. Le rôle d'une C.G.T.
qui se dit révolutionnaire était préci¬
sément d'appuyer ce mouvement, de
rechercher l'aide des autres chan¬
tiers, l'aide financière, et surtout soli¬
darité de lutte, c'est-à-dire grève par-
'tout pour une augmentation, en l'occu-
rence de 30 %. Le lock-out ayant eu
lieu, ce n'était pas des critiques dont
avaient besoin ces lutteurs, mais un
appui pour la réintégration de tous.
Et puisque vous vous rabattez sur

les Conventions collectives, faudra-t-il
vous apprendre, malgré toutes les ré¬
serves que nous portons sur celles-ci,
que le patronat ne cède qu'à la force
et par la peur ? Un tel mouvement
GENERALISE pour 30 % d'augmenta¬
tion, apportait de grandes chances pour
que de plus forts salaires soient portes
dans ces conventions, au lieu des au¬
mônes que nous récolterons.

Avec ta grève de chez Deschiron, les
camarades présents à l'assemblée généra¬
le des terrassiers le 19 décembre à la
Bourse du Travail, ont eu l'exemple
frappant de la manière dont nos bonzes
laissent pourrir une magnifique grève
sous le fallacieux prétexte qu'elle est
trop revendicative. Ils se contentent de
discourir et de ramper devant la Direc¬
tion, au lieu d'en appeler à l'ensemble
des syndiqués pour une action solidaire.
Patience ! Le jour n'est pas loin où nous
solderons l'arriéré des trahisons et de
la collaboration de classe en nous débar¬
rassant des capitalistes et de ceux qui
les soutiennent.

JACQUES (correspondant.)

Combat
OUVRHRS BOULANGES
Refusant d'augmenter le profit de

leurs patrons-mercantis ils se sont
rencontrés ce mercredi 29 décembre,
pour envisager des modalités d'action
En effet. Edgar Faure et les syndicats
patronaux de la boulangerie se pro¬
posent de diminuer le poids du pain
de fantaisie sans changement des prix
actuels.

D'après les calculs patronaux, dé¬
clare un communiqué C.G.T. « l'ou¬
vrier pourrait fabriquer davantage de
pièces dans le même temps, ce qui
équivaudrait à une augmentation des
salaires qui pourrait atteindre 17 %...
alors que les cadences sont déjà pous¬
sées à l'extrême limite des forces hu¬
maines.

« Le gouvernement encaisserait tou¬
jours 6 fr. 72 de taxes fiscales sur un
pain de 700 gr., le consommateur paie¬
rait le même pain 7 fr. de plus qu'en¬
caisserait le patron boulanger et l'ou¬
vrier de continuer à percevoir 4 fr. 03
de salaire ».

Le consommateur, et en premier
lieu la ménagère, manifesteront au
boulanger toute opposition à toute
augmentation camouflée du pain. Et
les ouvriers boulangers ne veulent plus
de cadence Infernales et des salaires
de misère.

La Grève
des photograveurs
Les ouvriers de la photogravure (la¬

beur) entrent dans leur 4* semaine de
grève devant l'intransigeance d'un
patronat rapace. Des appels à la soli¬
darité sont faits aux différentes sec¬
tions du Livre (labeur et presse). Bien
que nous soyons certains que cette so¬
lidarité sera agissante, il serait peut-
être bon de penser en haut lieu, au
siège de la direction syndicale que la
plus efficace solidarité serait l'arrêt
de travail chez les photograveurs pres¬
se. Car le travail qui n'est pas effec¬
tué dans les ateliers du labeur est exé¬
cuté dans les ateliers presse.
Vouloir à tout prix conserver des

catégories dans le syndicat du Livre-
même pour une action quelconque,
n'est-ce pas faire le jeu du patronat ?
Messieurs les bonzes du Livre

C.G.T., les marchandages ont assez
duré !

Léon LEFEVRE,
(Correspondant. )

La reprise
des cartes au P
IL

C.
ANNEE 54 se termine et le P. C.
commence sa campagne pour la
reprise des cartes, mais tout ne

s'annonce pas pour le mieux et il est
certain qu'une grave baisse des effectifs
est inévitable.
De très nombreux indices le font pré¬

voir.
Dans un numéro de novembre de

« France nouvelle », hebdomadaire cen¬
tral du P. C., Raymond Bochet. secrétaire
de la fédération Seine-Ouest, fait son

autocritique en déplorant la tendance au
« laisser aller » qui a fait disparaître
les cellules des usines Chausson, Tricot
mécanique, laeger. Meunier, etc...
Dans un numéro précédent du même

hebdomadaire. Marcel Servin, secrétaire
à l'organisation, remplaçant Auguste Le-
cœur (évincé pour son opportunisme,
avangardisme, ouvriérisme ?), citait des
fédérations comme l'Indre, les Deux-Sè¬
vres, la Manche. l'Eure, l'Ain et le Tarn,
dans lesquelles de grosses lacunes sont
signalées. On notera que ces départe¬
ments n'ont plus de représentation parle¬
mentaire, mais ce n'est pas le cas du
département de l'Isère qui compte trois
députés et dont vingt et une cellules
d'entreprise et trente cellules rurales n'ont
pas repris leurs cartes en 1954, ni de

la Corrèze (deux députés) où vingt et une
cellules sont dans le même cas.

Dans l'Humanité du 18 novembre, un
article sur la reprise des cartes rappelle
que dans toutes les fédérations des di¬
zaines et des dizaines de cellules ont
complètement disparu au cours de l'an¬
née 54.

De plus la perte avouée de 10.000 lec¬
teurs de l'Humanité (en réalité de 30 à
50.000) en un an n'est pas faite pour
arranger les choses.
Mais toutes ces cellules, tous ces mi¬

litants ont-ils cessé leurs activités par
laisser aller ? Non, mens les militants
ont été complètement dégoûtés par la
politique patriotarde et d'union sacrée
avec de Gaulle et Cie, et par les affairas
Marty et Lecœur. Ils ont abandonné le
P. C. qui ne répond plus à leurs aspira¬
tions révolutionnaires. Déjà nous les re¬
trouvons de plus en plus nombreux dans
la Fédération Communiste Libertaire où
ils peuvent lutter pour le véritable com¬
munisme et la révolution.
Il faut que ce mouvement s'accentue.

L'heure vient où tous les militants révo¬
lutionnaires du P. C. rejoindront en mass6
la F. C. L.

GARANO.

»» ° La flicaUle fasciste
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N individu nommé Jean Paul David
déverse chaque jour par la Radio
gouvernementale une infecte pro¬
pagande aussi mensongère que

réactionnaire et perfide. Nos murs sont
salis par un flot d'affiches insolentes de
tous formats, couvrant des panneaux
réservés, alors que les organisations ou¬
vrières sont poursuivies pour affichage
sur des emplacements interdits, faute
d'argent.
Toute cette odieuse propagande anti¬

ouvrière, sous couvert de croisade con¬
tre le communisme stalinien, est finan¬
cée par l'ambassade américaine, par des
capitalistes privés comme « Coca-Cola »,
et sans doute par les fonds secrets du
ministère de l'Intérieur.
Parmi les dirigeants de Paix et Li¬

berté, nous trouvons des inspecteurs des
Brigades spéciales de Vichy, des mem¬
bres dissidents des « services d'ordre »

R.P.F., le commissaire Dides, des
agents doubles et indicateurs comme
Baranès. Aux réunions de cette tlicaille,
assistent fréquemment l'ex-préfet de po¬
lice Baylot, le directeur de la Sûreté, le
préfet, ainsi que des représentants du
ministère des Affaires étrangères et de
la Présidence du Conseil.
Paix et Liberté entretient des relations

suivies avec de hautes personnalités du
gouvernement, de l'administration et des
organismes du Pacte Atlantique, en par¬
ticulier l'O.T.A.N.
La constitution par Paix et Liberté de

dépôts d'armes n'a pas encore été dé¬
mentie, sans doute grâce à la bienveil¬
lante complicité du ministère de l'Inté¬
rieur. On a donc bien affaire à un grou¬
pement fasciste de répression antiou¬
vrière. L'activité ouverte et secrète de
Paix et Liberté, sous prétexte de com¬
battre le parti communiste qui a perdu
tout caractère révolutionnaire, est en
réalité dirigée contre toute organisation
révolutionnaire.
La racaille de Jean-Paul David jointe

aux Anciens d'Indochine, aux dirigeants
des « Syndicats indépendants » et à la
franc-maçonnerie, toute cette vermine
constituerait en cas de mouvement ré¬
volutionnaire le noyau de résistance de
la bourgeoisie menacée par le proléta¬
riat. Pour l'instant, sous prétexte de

a croisade » anticommuniste, c'est la
classe ouvrière que les fascistes veulent
insulter et vendre au capitalisme atlan¬
tique. Aucun doute ne peut subsister à
ce sujet lorsque nos mur; sont souillés
par d'insolentes injures et menaces con¬
tre la C.G.T. et ses militants. Il s'agit là
de démoraliser les travailleurs et de les
détacher des organisations syndicales et
ouvrières, pour les préparer au fascisme.
Quels que soient nos critiques sans

ménagements sur ela politique antiou¬
vrière du P.C.F. et des dirigeants de la

C.G.T., nous n'avons aucune leçon à re¬
cevoir à ce sujet des fascistes.
La classe ouvrière saura elle-même

écarter ses dirigeants traîtres et en mê¬
me temps lutter contre le fascisme mon¬
tant I
Malgré les tractations et manœuvres

des fascistes et les trahisons des partis
dits ouvriers, la seule yo|e de l'émanci¬
pation du prolétariat apparaît chaque
jour plus clairement : la Révolution
sociale pour le communisme libertaire.

G. SIMON.

Des instituteurs de l'Yonne
contre le projet Saint-Cyr

Les instituteurs du canton de Saint-Fargeau, réunis le 13 décembre 19e
après examen des mesures aptes à faire reculer le projet Saint-Cyr, à l'unanimité
des présents, protestent contre l'emploi répété des grèves de 24 heures. Ils crai¬
gnent que l'idée même de la grève — seule arme efficace des travailleurs en
lutte pour leur émancipation — sorte amoindrie de ces mouvements qui ne font
qu'émousser la combativité déjà médiocre du Corps enseignant, sans vraiment
faire céder ses adversaires.

Les collègues du canton demandent que le Syndicat s'oriente délibérément à
l'avenir vers des actions d'envergure en accord avec l'ensemble des travailleurs
dont les intérêts de classe sont solidaires des nôtres. Ils pensent que, aujourd'hui
comme hier, c'est le régime lui-même qui est en cause et que seule une acrion
concertée et énergique de la classe ouvrière peut le faire céder. Une propagande
active peut et doit être faite en ce sens.

La grève générale et illimitée peut seule, par > i««« «swr», ê '
aux travailleurs confiance en leur force et faire reculer l'adversaire. Il faut tendre
vers cet objectif et c'est en ce sens que les instituteurs du canton de Saint-Fargcau
demandent au Bureau National d'agir au cours des actions futures.

D'autre part, conscients de la gravité et de la fréquence des attaques por¬
tées à l'Ecole, faits qui nécessitent une vigilance accrue, les instituteurs du
canton de St-Fargeau décident de se réunir plus fréquemment, au moins une fois
par mois, à dates régulières, et à étudier ensemble ><iutes questions dignes d'in¬
térêt, tant au point de vue syndical, qu'au point de vue social, politique, pédago¬
gique-

lis s'engagent à organiser des causeries, de libres discussions permettant de
confronter leurs points de vue, de documenter utilement :ous les collègues et
principalement de faire l'éducation syndicale des jeunes, éducation que ces jeunes
eux-mêmes regrettent de ne pas avoir reçue à l'Ecole Normale.

Ils proposent que semblable initiative, susceptible de donner plus de vie à
nos sections cantonales, soit prise dans l'ensemble de ce dépassemeni.

Adopté à l'unanimité des présents.

MENDES-FRAACE A EU SA C.E.D.
CSuite de la première page)

de Mendès, son calme sont des aveux.

Seuls les journalistes à gage et les
imbéciles auront vu dans le rejet ini¬
tial de 1 article 1 des accords de Pa¬
ris un « sursaut de la conscience po¬
pulaire ». Pour renforcer la majorité
d ailleurs, ainsi que le prévoyait nos
camarades du M.L.N.A., 18 députés
des colons algériens ont voté la con¬
fiance en échange des nouvelles mesu¬
res répressives de Mendès-Mitterrand.

Prétendons-nous donc qu'il n'y a
pas de sursaut de conscience popu¬
laire face aux accords de la nouvelle
C.E.D. ?

Bien au contraire, mais nous affir¬
mons que ce n'est nullement l'opposi¬
tion populaire qui s'est fait jour dans
les votes a contre », uniquement
préoccupés de défendre certains inté¬
rêts égoïstes immédiats de fractions de

ROUBAIX

« Action Nord-Africaine »
Dans le courant de la quinzaine qui

se termine, les travailleurs nord-afri¬
cains ont entrepris des mouvements re¬
vendicatifs divers, suite à une distribu¬
tion de tracts, papillons et inscriptions
à la chaux, des arrêts de travail furent
enregistrés dans quelques usines où
dans certains cas les travailleurs fran-

BULLETIN D'ADHESION A LA F.C.L.

Convaincu de l'efficacité de la lutte communiste libertaire menée
par l'Internationale Communiste Libertaire à travers ses sections,
convaincu du rôle INDISPENSABLE que j'ai à jouer dans cette lutte,
j'adhère à la F.C.L., section française de l'I.C.L.

Nom, prénom .v......

Adresse

Profession «...—......

Signature.

Le militant de l'I.C.L. lutte de toutes ses forces contre le capita¬
lisme et les fléaux qu'il engendre pour la véritable société
COMMUNISTE.

çais se solidarisèrent ou appuyèrent
moralement cette aetiop.

Il va sans dire que la police entra
immédiatement en branle, et des cars
de police suivis du traditionnel « pa¬
nier à salade » furent postés à plusieurs
points du quartier des « L ongues-
Haies », 3° arrondissement, où la popu¬
lation algérienne est la plus dense.

Par la suite, des perquisitions furent
effectuées dans différentes cours, no¬
tamment rue Bernard, où les habitants
furent réveillés en sursaut de bon ma¬

tin, par ces messieurs du service d'ordre.
La raison était, paraît-il, la recherche

de distributeurs de tracts ?...
De ces mouvements et organisations,

rien ne sort, jusqu'à présent, et l'action
continue. NEIHGER, correspondant.

Tout militant anticolonialiste doit
avoir lu :

» AU SERVICE
DES COLONISES »

de Daniel GUERIN

Franco : 750 fr.

la bourgeoisie française. Qui peut
croire que les Daladier, les Bidault,
les Moch, les Duclos se soient soucié
de quelques milliers de signatures, de
quelques centaines de manifestants ?
La véritable opposition populaire au
réarmement allemand, ces gens-là
1 ignorent. Cette opposition populaire,
elle est jusqu'ici restée à peu près
muette, masquée par les campagnes
tapageuses et creuses du P.C.F. Elle
ne veut pas se confondre avec une re¬

vendication chauvine, elle ne veut pas
de 1 alliance avec des chefs radicaux
ou gaullistes, elle sent que de telles
alliances sont un abandon pour la classe
ouvrière.
La véritable opposition populaire

peut se manifester encore, alors que
les campagnes confusionnistes des di¬
rigeants P.C.F. sont à bout de souf¬
fle et n'ont plus d'objet. Pour eux il
s'agissait de lutter contre un traité.
Pour nous, pour les masses dans leur
ensemble, il s'agit de lutter, en com¬
mun avec tous les peuples et en der¬
nier lieu avec le peuple allemand, sur
un plan d'internationalisme (et non de
défense de la « Patrie » et de « l'ar¬
mée nationale ») contre le réarmement
allemand mais aussi contre tout réar¬

mement et pour une lutte effective
contre les charges militaires, contre la
durée du service militaire.
Une telle lutte s'inscrit dans une

politique générale non de soumission
à un bloc ou à l'autre, mais dans une

politique (3* Front » de défense des
intérêts du prolétariat international,
c'est-à-dire une politique basée sur la
lutte de classes, sur l'offensive reven¬
dicative permanente, donc une politi¬

que qui fasse subir aux bourgeoisies
et à leurs gouvernements tout le poids
de la aise du régime et leur interdise
de mener à bien leur politique de
préparation guerrière.
Les accords de Paris sont votés ?

II faut maintenant
agir pour contre -

carrer leur applica¬
tion. Par l'action
ouvrière, en avant ! L1B

Repression en
Suite de la première page

Egypl
Les dirigeants égyptiens ont rejeté dé¬

libérément la fiction du retour à la vie
parlementaire ; ils ajournent d'année en
année les élections. Les partis politiques
demeurent dissous, les libertés fonda¬
mentales sont supprimées, la police ré¬
prime sévèrement toute manifestation
populaire. Le régime des militaires a
perdu le soutien de la petite bourgeoisie,
a maintenu la structure féodalo-coloniale
de l'Egypte. Les masses paysannes res¬
tent sous le joug des propriétaires fon¬
ciers; la réforme agraire est enterrée.
Enfin le peuple égyptien a ressenti ta
signature de l'accord sur Suez comme
une capitulation.

Des militants du P.C.I. interrogés
Des militants du Parti Communiste

Internationaliste (Section française de
la IV" Internationale) ont été convo¬

qués par la police de M. Mitterrand et
soumis à des interrogatoires inquisito-
riaux portant sur la solidarité que no¬
tre Parti a constamment manifestée
aux peuples d'Afrique du Nord en lut¬
te pour leur libération et sur toute
l'activité de notre parti. Le gouverne¬
ment Mendès-France a fait saisir deux
fois or La Vérité », organe central du
P.C.I. sur le territoire du gouverne¬
ment général de l'Algérie. D'autres
mesures sont en préparation contre no¬
tre journal.
Le Bureau Politique du P.C.I. pro¬

teste avec indignation contre ces me¬
sures antidémocratiques, survenant
après la saisie du « Libertaire » pour

des raisons analogues, mesures qui
sont le complément inévitable d'une
politique réactionnaire et oppressive.
Il appelle tous les démocrates, toutes
les organisations ouvrières et démo¬
cratiques à s'unir contre la répression.

A VENDRE : Encyclopédie de
Sébastien Faure, état neuf.
Pour tous renseignements, s'adres¬

ser 145, quai de Valmy, Paris (10e).

Le gérant : Robert JOULIN

Impr. Centrale du Croissant
19, rue du Croissant, Parls-2«.

Le 10 août 1954, quelques jours
après la signature de l'accord, des ter¬
roristes égyptiens lançaient des grenades
sur un camp abritant des familles de
militaires anglais. Aussitôt le gouverne¬
ment égyptien envoyait des troupes pour
protéger les installations et les soldats
britanniques. En accord avec les Anglais
Nasser réprimait les terroristes et faisait
régner « l'ordre » à Suez. Des manifes¬
tations hostiles aux officiers libres ont
éclaté fréquemment au Caire.
Dans la clandestinité, le W.A.F.D. et

les Frères Musulmans ont constitué un
front commun de fait contre la dictature
militaire.

Les perspectives

LE destin actuel de l'Egypte est celuide tous les pays arriérés et soumis
où la <t Révolution » reste étroi¬
tement dans le cadre gouvernemen¬

tal. La « Libération » est alors illusoire
et l'issue, c'est la capitulation sous le
joug d'un impérialisme. L'espoir, c'est
le développement du prolétariat avec
l'équipement du pays, c'est une prise
de conscience au moins élémentaire des
masses paysannes lorsque craque le sys¬
tème féodal qui ne peut survivre long¬
temps. A cet égard, l'Egypte est sans
doute à l'arrière-plan des pays arabes.
Mais les conditions du développement

d'une certaine conscience de classe et
d'une avant-garde révolutionnaire sont
contenues dans l'impuissance même du
régime des officiers à briser la féoda¬
lité, à assurer au moins une réforme
agraire et l'éviction de l'impérialisme.
Les masses égyptiennes que la Révo¬

lution des officiers a mises en mouve¬
ment ne peuvent s'arrêter sur ordre.

(Pin)


